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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL

du 22 novembre 1973

modifiant la décision du 21 mars 1962 instituant une procédure d'examen et de consul­
tation préalables pour certaines dispositions législatives , réglementaires ou administra­

tives envisagées par les États membres dans le domaine des transports

(73 /402/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES, A ARRETE LA PRESENTE DECISION :

Article premier

L'article 2 de la décision du Conseil du 21 mars 1962
est remplacé par le texte suivant :

« Article 2

vu le traité instituant la Comunaute économique
européenne, et notamment son article 75 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

vu l' avis du Comité économique et social,

considérant que la décision du Conseil du 21 mars
1962 (*) a institué, en vue de réaliser les objectifs du
traité dans le cadre d'une politique commune des
transports, une procédure d'examen et de consulta­
tion préalables pour certaines dispositions législati­
ves, réglementaires ou administratives envisagées par
les États membres dans le domaine des transports par
chemin de fer, par route ou par voie navigable ;

considérant que, en application de cette décision , la
Commission doit adresser à l'État membre qui l'a
consultée au sujet des dispositions qu'il envisage d'ar­
rêter dans le domaine des transports , un avis ou une
recommandation dans certains délais à compter de
la réception de la communication, après avoir, le cas
échéant, procédé à une consultation avec tous les
États membres ; que ces délais se sont avérés trop
courts ,

1 . La Commission adresse à l'Était membre un
avis ou une recommandation dans un délai de
deux mois à partir de la réception de la com­
munication visée à l'article 1er ; en même temps,
elle en donne connaissance aux autres États
membres .

2 . Chaque État membre peut présenter à la
Commission ses observations sur les dispositions
en cause ; il les communique en même temps
aux autres États membres .

3 . Sii un État membre le demande ou si elle l'es­
time opportun, la Commission procède à une
consultation avec tous les États membres au su­
jet des dispositions en cause . Cette consultation
peut intervenir a posteriori dans un délai de
deux mois dans le cas prévu au paragraphe 4 .

4. La Commission peut, sur demande de l'État
membre, réduire le délai fixé au paragraphe 1 ou
avec son accord le prolonger. Le délai doit être
réduit à quinze jours si l'État membre déclare
que les dispositions qu'il se propose de prendre
présentent un caractère d'urgence . S' il y a réduc­
tion ou prolongation du délai , la Commission en
informe les États membres .i 1) JO n° 23 du 3 . 4 . 1962 , p . 720/62 .



17 . 12 . 73 Journal officiai des Communautés européennes N L 347/49

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

5 . L'État membre ne met en vigueur les dispo­
sitions en cause qu'à l'expiration du délai prévu
au paragraphe 1 ou 4 ou après que la Commis­
sion a formulé son avis ou sa recommandation,
sauf cas d'extrême urgence, requérant une inter­
vention immédiate de l'Était membre . Dans ce
cas , l'État membre en informe aussitôt la Com­
mission et Ja procédure prévue au présent article
sera effectuée a posteriori dans le délai de deux
mois de ila réception de cette information . »

Fait à Bruxelles , le 22 novembre 1973 .

Par le Conseil

Le président
J. KAMPMANN


